Le compte rendu officiel de la commission consultative de révision du plan d'élimination des déchets du 08/07/09 (disponible sur le site Internet du Conseil Général) n'est pas très fidèle et ne reflète pas l'ambiance de cette réunion.


D'une part, il faut constater l'absence remarquée de Clermont Communauté, sans doute due aux résultats prévisibles du contentieux au T.A. qui lui donnent tord (site du VALTOM, du C.G. Et du T.A.). Mais cette politique de la chaise vide défend elle les intérêts de sa population?


D'autre part, il faut noter la très forte agressivité verbale de nombreux élus à l'encontre des associations rendues responsables de l'opposition de la population au projet du Valtom. Pourtant, sur fond public, se sont bien le Valtom et Vernéa qui ont inondé le département de riches documents en couleur! L'élément essentiel qui en ressort est leur volonté de nous repasser le plat de l'incinérateur.


Les élus, président du C.G. En tête, administratifs et conseillers juridiques insistent sur « l'obligation » d'intégrer dans la révision du plan « l'existant », c'est à dire le droit juridique que possède le Valtom à construire son incinérateur.


Les associations pensent que le Conseil Général peut créer un nouveau plan de gestion des déchets sans incinération mais c'est engager une course de vitesse frontale entre le Valtom et le C.G..

Il est clair que nos élus n'ont pas été assez dopés pour gagner!


Il faut ajouter que cette commission est seulement consultative et de plus les associations n'y sont représentés que par 4 délégués au maximum sur la quarantaine de membres, le tout verrouillé par un règlement intérieur inspiré de la coloniale.


Dans ces conditions, seule une nouvelle mobilisation de la population peut faire bouger les choses et pour affiner notre argumentation, en particulier pour s'adresser au habitants du département, il serait utile de reprendre l'étude critique de l'actuel plan puisqu'on va nous le resservir.

